
- 55 -

TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur Texte du Projet de loi Propositions de la 
Commission 

Code de procédure pénale Article premier. Article premier. 

Art. 144 — En matière crimi- 1. - Dans le premier alinéa de 
nelle et en matière correctionnelle, si la l'article 144 du code de procédure pé­

peine encourue est égale ou supérieure nale, après les mots : « la détention 
soit à un an d'emprisonnement en cas 

de délit flagrant, soit à deux ans d'em-
provisoire peut », insérer les mots : « , à soit à un an d'emprisonnement en cas 

de délit flagrant, soit à deux ans d'em- titre exceptionnel, » 
prisonnement dans les autres cas et si 
les obligations du contrôle judiciaire 
prisonnement dans les autres cas et si 
les obligations du contrôle judiciaire 

sont insuffisantes au regard des fonc-
tions définies à l'article 137, la détention 
provisoire peut être ordonnée ou pro­
longée : 

1° Lorsque la détention provi-
soire de la personne mise en examen est 

l'unique moyen de conserver les preuves 

1° Lorsque la détention provi-
soire de la personne mise en examen est 

l'unique moyen de conserver les preuves 

1° Lorsque la détention provi-
soire de la personne mise en examen est 

l'unique moyen de conserver les preuves 
ou les indices matériels ou d'empêcher 
soit une pression sur les témoins ou les 
victimes, soit une concertation fraudu-
leuse entre personnes mises en examen 

Le 2° de l'article 144 du code de II. Alinéa sans modification. victimes, soit une concertation fraudu-
leuse entre personnes mises en examen procédure pénale est remplacé par un 2° 

et complices ; et un 3° ainsi rédigés: 

2° Lorsque cette détention est "2° Lorsque cette détention est Alinéa sans modification. 
nécessaire pour protéger la personne l'unique moyen de protéger la personne 
concernée, pour mettre fin à l'infraction mise en examen, de garantir son main­
ou prévenir son renouvellement, pour tien à la disposition de la justice, de 

garantir le maintien de la personne con­ mettre fin à l'infraction ou de prévenir 
cernée à la disposition de la justice ou son renouvellement. 

pour préserver l'ordre public du trouble 
causé par l'infraction. 

"3° Lorsque l'infraction, en rai­
son de sa gravité, des circonstances de 
sa commission ou de l'importance du 
préjudice qu'elle a causé, a provoqué un 
trouble exceptionnel à l'ordre public, 
auquel la détention est l'unique moyen 
de mettre fin." 

Alinéa sans modification. 

. La détention provisoire peut 
également être ordonnée, dans les 
. La détention provisoire peut 
également être ordonnée, dans les 
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conditions prévues par l'article 141-2, 
lorsque la personne mise en examen se 
soustrait volontairement aux obligations 
du contrôle judiciaire. 

Art. 2. Art. 2. 

Il est inséré, après l'article 144 
du code de procédure pénale, un arti­
cle 144-1 ainsi rédigé : 

"Art. 144-1.- La détention provi­
soire ne peut excéder une durée raison­
nable, au regard de la gravité des faits 
reprochés à la personne mise en examen 
et de la complexité des investigations 
nécessaires à la manifestation de la véri­
té. 

Sans modification. 

Art. 147 — En toute matière, la "Le juge d'instruction doit or­
mise en liberté assortie ou non du con­ donner la mise en liberté immédiate de 
trôle judiciaire peut être ordonnée d'of­ la personne placée en détention provi­
fice par le juge d'instruction après avis soire, selon les modalités prévues par 
du procureur de la République, à charge l'article 147, dès que les conditions pré­
pour la personne mise en examen de vues à l'article 144 ne sont plus rem­
prendre l'engagement de se représenter plies." 
à tous les actes de la procédure aussitôt 
qu'elle en sera requise et de tenir infor­
mé le magistrat instructeur de tous ses 
déplacements. 

Le procureur de la République 
peut également la requérir à tout mo­
ment. Le juge d'instruction statue dans 
le délai de cinq jours à compter de la 
date de ces réquisitions. 

Art. additionnel après l'article 2 

La première phrase du premier 
alinéa de l'article 145 du code de pro-
cédure pénale est ainsi rédigée : 
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Art. 145 — En toute matière, le « En toute matière, le placement 
placement en détention provisoire est en détention provisoire est prescrit par 
prescrit par une ordonnance qui doit une ordonnance qui doit comporter 
comporter l'énoncé des considérations l'énoncé des considérations de droit et 
de droit et de fait qui constituent le fon­ de fait sur le caractère insuffisant des 

dement de cette décision par référence obligations du contrôle judiciaire et le 
aux seules dispositions de l'article 144. motif de la détention par référence aux 
Cette ordonnance est notifiée verbale­ seules dispositions de l'article 144. » 
ment à la personne qui en reçoit copie 
intégrale contre émargement au dossier 
de la procédure. 

Le juge d'instruction qui envi­
sage de placer en détention la personne 
mise en examen l'avise de son droit de 
disposer d'un délai pour préparer sa dé­
fense. 

Si cette personne n'est pas déjà 
assistée d'un avocat, il l'avise qu'elle a 
droit à l'assistance d'un avocat de son 
choix ou commis d'office. L'avocat 
choisi ou, dans le cas d'une demande de 

commission d'office, le bâtonnier de 
l'ordre des avocats en est avisé par tout 

moyen et sans délai ; mention de cette 
formalité est faite au procès-verbal. 

Le juge d'instruction statue en 
audience de cabinet, après un débat 
contradictoire au cours duquel il entend 
les réquisitions du ministère public, puis 
les observations de la personne mise en 

contradictoire au cours duquel il entend 
les réquisitions du ministère public, puis 
les observations de la personne mise en 

contradictoire au cours duquel il entend 
les réquisitions du ministère public, puis 
les observations de la personne mise en 
examen et, le cas échéant, celles de son 
avocat. 

Toutefois, le juge d'instruction ne 
peut ordonner immédiatement le place­
ment en détention lorsque la personne 
mise en examen ou son avocat sollicite 
un délai pour préparer sa défense. 

Dans ce cas, il peut, au moyen 
d'une ordonnance motivée par référence 
aux dispositions de l'alinéa précédent et 
non susceptible d'appel, prescrire l'in-
carcération de la personne pour une du-
rée déterminée qui ne peut en aucun cas 
excéder quatre jours ouvrables. Dans ce 
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délai, il fait comparaître à nouveau la 
personne et, que celle-ci soit ou non as­
sistée d'un avocat, procède comme il est 
dit aux deuxième et troisième alinéas. 
S'il n'ordonne pas le placement de la 
personne en détention provisoire, celle-
ci est mise en liberté d'office. 

L'incarcération provisoire est, le 
cas échéant, imputée sur la durée de la 
détention provisoire pour l'application 
des articles 145-1 et 145-2. Elle est as­
similée à une détention provisoire au 
sens de l'article 149 du présent code et 
de l'article 24 du code pénal. 

Art 145-1 — En matière correc­
tionnelle, la détention ne peut excéder 
quatre mois. Toutefois, à l'expiration de 
ce délai, le juge d'instruction peut la 
prolonger par une décision motivée 
comme il est dit à l'article 145, alinéa 
premier. Aucune prolongation ne peut 
être prescrite pour une durée de plus de 
quatre mois. 

Lorsque la personne mise en 
examen n'a pas déjà été condamnée 
pour crime ou délit de droit commun, 
soit à une peine criminelle, soit à une 
peine d'emprisonnement sans sursis 
d'une durée supérieure à un an et lors­
qu'elle n'encourt pas une peine d'empri­
sonnement supérieure à cinq ans, la 
prolongation de la détention prévue à 
l'alinéa précédent ne peut être ordonnée 
qu'une fois et pour une durée n'excédant 
pas deux mois. 

Dans les autres cas, la personne 
mise en examen ne peut être maintenue 
en détention au-delà d'un an. Toutefois, 
à titre exceptionnel, le juge d'instruction 
peut, à l'expiration de ce délai, décider 
de prolonger la détention pour une du­
rée qui ne peut être supérieure à quatre 
mois par une ordonnance motivée. 
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Celle-ci est rendue conformément aux 
dispositions des premier et quatrième Art. 3. Art. 3. 
alinéas de l'article 145, l'avocat ayant 
été convoqué conformément aux dis­ La quatrième phrase du troisième L'article 145-1 du même code 
positions du deuxième alinéa de l'article alinéa de l'article 145-1 du code de ­­­­ est ainsi modifié : 
114. Cette décision peut être renouvelée cédure pénale est com plétée par les 

selon la même procédure. Néanmoins, 
la personne mise en examen ne peut être 

mots : "sous réserve des dispositions de selon la même procédure. Néanmoins, 
la personne mise en examen ne peut être l'article 145-3". 
maintenue en détention au-delà de deux 
ans, lorsque la peine encourue ne dé-
passe pas cinq ans. 

I.- À la fin de la première phrase 
du troisième alinéa, les mots : « d'un 
an » sont remplacés par les mots : « de 
huit mois » ; 

II.- Dans la deuxième phrase du 
troisième alinéa, après le mot : 
« exceptionnel », sont insérés les mots : 
« et sous réserve des dispositions de 
l'article 145-3 » ; 

III.- Dans la deuxième phrase du 
troisième alinéa, après le mot 
« prolonger », sont insérés les mots : 
« une fois » ; 

IV.- Les deux dernières phrases 
du troisième alinéa sont supprimées. 

Les ordonnances visées aux 
premier et deuxième alinéas du présent 
article sont rendues après avis du procu-
reur de la République et, s'il y a lieu, 
observations de la personne mise en 
examen ou de son avocat. 

Art. 145-2 — En matière crimi-
nelle, la personne mise en examen ne 
peut être maintenue en détention au- Art. 4. Art. 4. 
delà d'un an. Toutefois, le juge d'ins­

truction peut, à l'expiration de ce délai, À la deuxième ph rase du premier La deuxième phrase de l'article 
prolonger la détention pour une durée alinéa de l'article 145-2 du code de pro- 145-2 du code de procédure pénale est 
qui ne peut être supérieure à un an par cédure pénale, les mots : "un an" sont ainsi modifiée : 
une décision rendue conformément aux remplacés par les mots "six mois' . La 
dispositions des premier et quatrième dernière phrase de ce même alinéa est 
alinéas de l'article 145, l'avocat ayant complétée par les mots : ", sous réserve 
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été convoqué conformément aux dis­
positions du deuxième alinéa de l'article 
114. Cette décision peut être renouvelée 
selon la même procédure. 

Les dispositions du présent arti­
cle sont applicables jusqu'à l'ordon­
nance de règlement. 

des dispositions de l'article 145-3". /.- Après le mot : « Toutefois »• 
sont insérés les mots : «, sous réserve 
des dispositions de l'article 145-3 » ; 

II- Les mots : « un an» sont 
remplacés par les mots : « six mois » 

Art. 5. Art. 5. 

L'article 145-3 du code de pro­
cédure pénale devient l'article 145-4 et 
l'article 145-3 est ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. 

"Art. 145-3. - En toute matière, 
lorsque la durée de la détention provi­
soire excède un an, les décisions ordon­
nant son éventuelle prolongation ou re­
jetant les demandes de mise en liberté 
doivent comporter, outre l'énoncé des 
considérations de droit et de fait exigées 
par les dispositions de l'article 144, les 
indications qui justifient la poursuite de 
l'information et le délai prévisible 
d'achèvement de la procédure. 

« Art. 145-3.- Lorsque la durée 
de la détention provisoire excède un an 
en matière criminelle ou huit mois en 
matière délictuelle, les décisions ordon­
nant sa prolongation ... 

... doivent aussi comporter les 
indications ... 

... procédure. 

"Le juge d'instruction n'est toute­
fois pas tenu d'indiquer la nature des in­
vestigations auxquelles il a l'intention 
de procéder, notamment lorsque cette 
indication risquerait d'entraver l'ac­
complissement de ces investigations." 

"Le 

...procéder lorsque ... 

... investigations." 

Art. 179— Si le juge estime que 
les faits constituent un délit, il pro­
nonce, par ordonnance, le renvoi de l'af­
faire devant le tribunal correctionnel. 

L'ordonnance de règlement met 
fin à la détention provisoire ou au con­
trôle judiciaire. 

Art. 6. Art. 6. 

Toutefois, le juge d'instruction La dernière phrase du troisième L'article 179 du code de procé-
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peut, par ordonnance distincte spécia-
lement motivée, maintenir le prévenu en 
détention ou sous contrôle judiciaire 

alinéa de l'article 179 du code de procé­ dure pénale est ainsi modifié : peut, par ordonnance distincte spécia-
lement motivée, maintenir le prévenu en 
détention ou sous contrôle judiciaire 

dure pénale est remplacée par les phra­
peut, par ordonnance distincte spécia-
lement motivée, maintenir le prévenu en 
détention ou sous contrôle judiciaire ses suivantes : I Au deuxième alinéa, après les 
jusqu'à sa comparution devant le tribu-

nal. En cas de maintien en détention 
mots : « à la détention provisoire », sont jusqu'à sa comparution devant le tribu-

nal. En cas de maintien en détention "En cas de maintien en détention insérés les mots « , au placement sous 
provisoire, les éléments de l'espèce ex-
pressément énoncés dans l'ordonnance 
doivent justifier cette mesure particu-
lière par la nécessité d'empêcher une 

provisoire, les éléments de l'espèce ex­ surveillance électronique » ; provisoire, les éléments de l'espèce ex-
pressément énoncés dans l'ordonnance 
doivent justifier cette mesure particu-
lière par la nécessité d'empêcher une 

pressément énoncés dans l'ordonnance 
provisoire, les éléments de l'espèce ex-
pressément énoncés dans l'ordonnance 
doivent justifier cette mesure particu-
lière par la nécessité d'empêcher une 

doivent justifier cette mesure particu­ II Dans la première phrase du 

provisoire, les éléments de l'espèce ex-
pressément énoncés dans l'ordonnance 
doivent justifier cette mesure particu-
lière par la nécessité d'empêcher une lière par la nécessité d'empêcher une troisième alinéa, après les mots : « en 
pression sur les témoins ou les victimes, 
de prévenir le renouvellement de l'in-
fraction, de protéger le prévenu, de ga-

rantir son maintien à la disposition de la 
justice ou de préserver l'ordre public du 

trouble causé par l'infraction. 

pression sur les témoins ou les victimes, détention » sont insérer les mots : « , pression sur les témoins ou les victimes, 
de prévenir le renouvellement de l'in-
fraction, de protéger le prévenu, de ga-

rantir son maintien à la disposition de la 
justice ou de préserver l'ordre public du 

trouble causé par l'infraction. 

de prévenir le renouvellement de l'in­ sous placement sous surveillance élec­
pression sur les témoins ou les victimes, 
de prévenir le renouvellement de l'in-
fraction, de protéger le prévenu, de ga-

rantir son maintien à la disposition de la 
justice ou de préserver l'ordre public du 

trouble causé par l'infraction. 

fraction, de protéger le prévenu ou de tronique » ; 

pression sur les témoins ou les victimes, 
de prévenir le renouvellement de l'in-
fraction, de protéger le prévenu, de ga-

rantir son maintien à la disposition de la 
justice ou de préserver l'ordre public du 

trouble causé par l'infraction. 

garantir son maintien à la disposition de 

pression sur les témoins ou les victimes, 
de prévenir le renouvellement de l'in-
fraction, de protéger le prévenu, de ga-

rantir son maintien à la disposition de la 
justice ou de préserver l'ordre public du 

trouble causé par l'infraction. 
la justice. La même ordonnance peut III La seconde phrase du troi­

pression sur les témoins ou les victimes, 
de prévenir le renouvellement de l'in-
fraction, de protéger le prévenu, de ga-

rantir son maintien à la disposition de la 
justice ou de préserver l'ordre public du 

trouble causé par l'infraction. également être prise lorsque l'infraction, sième alinéa est remplacée par les phra­
en raison de sa gravité, des circonstan­
ces de sa commission ou de l'impor­

ses suivantes : 

tance du préjudice qu'elle a causé, a « En cas de maintien en déten­
provoqué un trouble exceptionnel à tion provisoire, ou sous placement sous 
l'ordre public auquel le maintien en dé­ surveillance électronique, les éléments 
tention provisoire demeure l'unique de l'espèce expressément énoncés dans 
moyen de mettre fin." l'ordonnance doivent justifier cette me­

sure particulière par la nécessité 
d'empêcher une pression sur les té­
moins ou les victimes, de prévenir le re­
nouvellement de l'infraction, de proté­
ger le prévenu ou de garantir son 
maintien à la disposition de la justice. 
La même ordonnance peut également 
être prise lorsque l'infraction, en raison 
de sa gravité, des circonstances de sa 
commission ou de l'importance du pré­
judice qu'elle a causé, a provoqué un 
trouble exceptionnel à l'ordre public 
auquel le maintien en détention provi­
soire demeure l'unique moyen de mettre 
fin. » 

IV Au quatrième alinéa, après 
les mots « détention provisoire », sont 
insérés les mots « ou sous placement 
sous surveillance électronique ». 

L'ordonnance prescrivant le 
maintien en détention provisoire cesse 

de produire effet à l'expiration d'un dé-
lai de deux mois. 

L'ordonnance prescrivant le 
maintien en détention provisoire cesse 

de produire effet à l'expiration d'un dé-
lai de deux mois. 

L'ordonnance prescrivant le 
maintien en détention provisoire cesse 

de produire effet à l'expiration d'un dé-
lai de deux mois. 

L'ordonnance prescrivant le 
maintien en détention provisoire cesse 

de produire effet à l'expiration d'un dé-
lai de deux mois. 

Lorsqu'elle est devenue défini-
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tive, cette ordonnance couvre, s'il en 
existe, les vices de la procédure. 

Art. 7. Art. 7. 

Les trois premiers alinéas de 
l'article 187-1 du code de procédure pé­
nale sont remplacés par les six alinéas 
suivants : 

Alinéa sans modification. 

Art. 187-1 — En cas d'appel "En cas d'appel d'une ordon­ Alinéa sans modification. 
d'une ordonnance de placement en dé­ nance de placement en détention provi­
tention provisoire, la personne mise en soire, la personne mise en examen ou le 
examen ou le procureur de la Républi­ procureur de la République peut, si l'ap­
que peut, si l'appel est interjeté au plus pel est interjeté au plus tard le jour sui­
tard le jour suivant la décision de pla­ vant la décision de placement en déten­
cement en détention, demander au pré­ tion, demander au président de la 
sident de la chambre d'accusation ou, en chambre d'accusation ou, en cas d'em­
cas d'empêchement, au magistrat qui le pêchement, au magistrat qui le remplace 
remplace de déclarer cet appel suspen­ d'examiner immédiatement son appel 
sif. Cette demande doit, à peine d'irre­ sans attendre l'audience de la chambre 
cevabilité, être formée en même temps d'accusation. Cette demande doit, à 
que l'appel. L'avocat de la personne peine d'irrecevabilité, être formée en 
mise en examen ou le procureur de la même temps que l'appel devant la 
République peut joindre toutes observa­ chambre d'accusation. La personne mise 
tions écrites à l'appui de la demande. en examen, son avocat ou le procureur 

de la République peut joindre toutes ob­
servations écrites à l'appui de la de­
mande. 

Le Président de la chambre d'ac­ "Le président de la chambre Alinéa sans modification. 
cusation ou le magistrat qui le remplace d'accusation ou le magistrat qui le rem­
statue au plus tard le troisième jour ou­ place statue au plus tard le troisième 
vrable suivant la demande, au vu des jour ouvrable suivant la demande, au vu 
éléments du dossier de la procédure, par des éléments du dossier de la procédure, 
une ordonnance non motivée qui n'est par une ordonnance non motivée qui 
pas susceptible de recours. n'est pas susceptible de recours. 

Si le Président de la chambre "Le président de la chambre Alinéa sans modification. 
d'accusation ou le magistrat qui le rem­ d'accusation ou le magistrat qui le rem­
place estime qu'il n'est manifestement place peut, s'il estime que les conditions 
pas nécessaire que la personne mise en prévues par l'article 144 ne sont pas 
examen soit détenue jusqu'à ce qu'il soi remplies, infirmer l'ordonnance du juge 
statué sur l'appel, il ordonne la suspen­ d'instruction et ordonner la remise en li­
sion des effets du mandat de dépôt jus­ berté de la personne. La chambre d'ac­
qu'à l'intervention de la décision de cusation est alors dessaisie. 
cette juridiction et la personne est alors 
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remise en liberté. Si ce magistrat ne fait "Dans le cas contraire, il doit Alinéa sans modification. 
pas droit à la demande, sa décision est 

notifiée à la personne mise en examen 
renvoyer l'examen de l'appel à la cham­pas droit à la demande, sa décision est 

notifiée à la personne mise en examen bre d'accusation. 
par le greffe de l'établissement péniten-
tiaire qui peut, le cas échéant, recevoir 
le désistement d'appel de cette dernière. 

par le greffe de l'établissement péniten-
tiaire qui peut, le cas échéant, recevoir 
le désistement d'appel de cette dernière. 

"S'il infirme l'ordonnance du "S'il . . . 
par le greffe de l'établissement péniten-
tiaire qui peut, le cas échéant, recevoir 
le désistement d'appel de cette dernière. juge d'instruction, le Président de la 

chambre d'accusation ou le magistrat 
qui le remplace peut ordonner le place­
ment sous contrôle judiciaire de la per­
sonne mise en examen. ... examen. Il peut également 

décider, avec le consentement de la per­
sonne mise en examen, de placer celle-
ci sous surveillance électronique. Le 
consentement de la personne mise en 
examen peut résulter des déclarations 
faites devant le juge d'instruction ou 
d'une mention figurant dans la décla­
ration d'appel. 

"Si l'examen de l'appel est ren­
voyé à la chambre d'accusation, la dé­
cision est portée à la connaissance du 
procureur général. Elle est notifiée à la 
personne mise en examen par le greffe 
de l'établissement pénitentiaire qui peut, 
le cas échéant, recevoir le désistement 
d'appel de cette dernière." 

Alinéa sans modification. 

La déclaration d'appel et la de-
mande prévue au premier alinéa du pré-

sent article peuvent être constatées par 

La déclaration d'appel et la de-
mande prévue au premier alinéa du pré-

sent article peuvent être constatées par 

La déclaration d'appel et la de-
mande prévue au premier alinéa du pré-

sent article peuvent être constatées par 
le juge d'instruction à l'issue du débat 

contradictoire prévu par le quatrième 
alinéa de l'article 145. Pour l'application 
du deuxième alinéa du présent article, la 

transmission du dossier de la procédure 

le juge d'instruction à l'issue du débat 
contradictoire prévu par le quatrième 
alinéa de l'article 145. Pour l'application 
du deuxième alinéa du présent article, la 

transmission du dossier de la procédure 

le juge d'instruction à l'issue du débat 
contradictoire prévu par le quatrième 
alinéa de l'article 145. Pour l'application 
du deuxième alinéa du présent article, la 

transmission du dossier de la procédure 

le juge d'instruction à l'issue du débat 
contradictoire prévu par le quatrième 
alinéa de l'article 145. Pour l'application 
du deuxième alinéa du présent article, la 

transmission du dossier de la procédure 

le juge d'instruction à l'issue du débat 
contradictoire prévu par le quatrième 
alinéa de l'article 145. Pour l'application 
du deuxième alinéa du présent article, la 

transmission du dossier de la procédure 
au président de la chambre d'accusation 
peut être effectuée par télécopie. 

Art. 396 — Dans le cas prévu 
par l'article précédent, si la réunion du 
tribunal est impossible le jour même et 

si les éléments de l'espèce lui paraissent 
exiger une mesure de détention provi-

soire, le procureur de la République 
peut traduire le prévenu devant le prési-
dent du tribunal ou le juge délégué par 

lui, statuant en chambre du conseil avec 

Art. 396 — Dans le cas prévu 
par l'article précédent, si la réunion du 
tribunal est impossible le jour même et 

si les éléments de l'espèce lui paraissent 
exiger une mesure de détention provi-

soire, le procureur de la République 
peut traduire le prévenu devant le prési-
dent du tribunal ou le juge délégué par 

lui, statuant en chambre du conseil avec 

Art. 396 — Dans le cas prévu 
par l'article précédent, si la réunion du 
tribunal est impossible le jour même et 

si les éléments de l'espèce lui paraissent 
exiger une mesure de détention provi-

soire, le procureur de la République 
peut traduire le prévenu devant le prési-
dent du tribunal ou le juge délégué par 

lui, statuant en chambre du conseil avec 

Art. 396 — Dans le cas prévu 
par l'article précédent, si la réunion du 
tribunal est impossible le jour même et 

si les éléments de l'espèce lui paraissent 
exiger une mesure de détention provi-

soire, le procureur de la République 
peut traduire le prévenu devant le prési-
dent du tribunal ou le juge délégué par 

lui, statuant en chambre du conseil avec 

Art. 396 — Dans le cas prévu 
par l'article précédent, si la réunion du 
tribunal est impossible le jour même et 

si les éléments de l'espèce lui paraissent 
exiger une mesure de détention provi-

soire, le procureur de la République 
peut traduire le prévenu devant le prési-
dent du tribunal ou le juge délégué par 

lui, statuant en chambre du conseil avec 

Art. 396 — Dans le cas prévu 
par l'article précédent, si la réunion du 
tribunal est impossible le jour même et 

si les éléments de l'espèce lui paraissent 
exiger une mesure de détention provi-

soire, le procureur de la République 
peut traduire le prévenu devant le prési-
dent du tribunal ou le juge délégué par 

lui, statuant en chambre du conseil avec 

Art. 396 — Dans le cas prévu 
par l'article précédent, si la réunion du 
tribunal est impossible le jour même et 

si les éléments de l'espèce lui paraissent 
exiger une mesure de détention provi-

soire, le procureur de la République 
peut traduire le prévenu devant le prési-
dent du tribunal ou le juge délégué par 

lui, statuant en chambre du conseil avec 

Art. 396 — Dans le cas prévu 
par l'article précédent, si la réunion du 
tribunal est impossible le jour même et 

si les éléments de l'espèce lui paraissent 
exiger une mesure de détention provi-

soire, le procureur de la République 
peut traduire le prévenu devant le prési-
dent du tribunal ou le juge délégué par 

lui, statuant en chambre du conseil avec 

Art. 396 — Dans le cas prévu 
par l'article précédent, si la réunion du 
tribunal est impossible le jour même et 

si les éléments de l'espèce lui paraissent 
exiger une mesure de détention provi-

soire, le procureur de la République 
peut traduire le prévenu devant le prési-
dent du tribunal ou le juge délégué par 

lui, statuant en chambre du conseil avec 
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l'assistance d'un greffier. 

Le président du tribunal ou le 
juge, après avoir recueilli les déclara­
tions du prévenu, son avocat ayant été 
avisé, et après avoir fait procéder, s'il y 
a lieu, aux vérifications prévues par le 
sixième alinéa de l'article 41, statue sur 
les réquisitions du ministère public aux 
fins de détention provisoire, après avoir 
recueilli les observations éventuelles du 
prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance 
rendue n'est pas susceptible d'appel. 

Il peut placer le prévenu en dé­
tention provisoire jusqu'à sa comparu­
tion devant le tribunal. L'ordonnance 
prescrivant la détention est rendue sui­ Art. 8. Art. 8. 
vant les modalités prévues par les arti­
cles 135 et 145-1, quatrième alinéa, et Au troisième alinéa de l'article Sans modification. 
doit comporter l'énoncé des considéra­ 396 et au deuxième alinéa de l'article 
tions de droit et de fait qui constituent le 397-3 du code de procédure pénale, les 
fondement de la décision par référence mots : "par référence aux dispositions 
aux dispositions des 1° et 2° de l'article des 1° et 2° de l'article 144" sont rem-
144. Cette décision énonce les faits re­ placés par les mots : "par référence aux 
tenus et saisit le tribunal ; elle est noti­ dispositions des 1°, 2° et 3° de l'arti­
fiée verbalement au prévenu et men­ cle 144". 
tionnée au procès-verbal dont copie lui 
est remise sur-le-champ. Le prévenu 
doit comparaître devant le tribunal au 
plus tard le deuxième jour ouvrable sui­
vant. À défaut, il est mis d'office en l i ­
berté. 

Si le président du tribunal ou le 
juge estime que la détention provisoire 
n'est pas nécessaire, le ministère public 
procède comme il est dit à l'article 394. 

Art. 397-3 — Dans tous les cas 
prévus par le présent paragraphe, le tri­
bunal peut, conformément aux disposi­
tions de l'article 141-1, placer ou main­
tenir le prévenu sous contrôle judiciaire. 
Cette décision est exécutoire par provi­
sion. 
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Dans les cas prévus par les arti­
cles 395 et suivants, le tribunal peut 
également placer ou maintenir le préve-

Dans les cas prévus par les arti­
cles 395 et suivants, le tribunal peut 
également placer ou maintenir le préve-

Dans les cas prévus par les arti­
cles 395 et suivants, le tribunal peut 
également placer ou maintenir le préve-

nu en détention provisoire par décision 
spécialement motivée. La décision pres-
nu en détention provisoire par décision 

spécialement motivée. La décision pres-
crivant la détention est rendue suivant 
les modalités prévues par les articles 
135, 145, alinéa premier, 145-1, qua-

trième alinéa et 464-1 et est motivée par 
référence aux dispositions des 1° et 2° 
de l'article 144. Elle est exécutoire par 

crivant la détention est rendue suivant 
les modalités prévues par les articles 
135, 145, alinéa premier, 145-1, qua-

trième alinéa et 464-1 et est motivée par 
référence aux dispositions des 1° et 2° 
de l'article 144. Elle est exécutoire par 

crivant la détention est rendue suivant 
les modalités prévues par les articles 
135, 145, alinéa premier, 145-1, qua-

trième alinéa et 464-1 et est motivée par 
référence aux dispositions des 1° et 2° 
de l'article 144. Elle est exécutoire par 

crivant la détention est rendue suivant 
les modalités prévues par les articles 
135, 145, alinéa premier, 145-1, qua-

trième alinéa et 464-1 et est motivée par 
référence aux dispositions des 1° et 2° 
de l'article 144. Elle est exécutoire par 

crivant la détention est rendue suivant 
les modalités prévues par les articles 
135, 145, alinéa premier, 145-1, qua-

trième alinéa et 464-1 et est motivée par 
référence aux dispositions des 1° et 2° 
de l'article 144. Elle est exécutoire par 

crivant la détention est rendue suivant 
les modalités prévues par les articles 
135, 145, alinéa premier, 145-1, qua-

trième alinéa et 464-1 et est motivée par 
référence aux dispositions des 1° et 2° 
de l'article 144. Elle est exécutoire par 

provision. 

. Lorsque le prévenu est en déten-
tion provisoire, le jugement au fond doit 

être rendu dans les deux mois qui sui-

. Lorsque le prévenu est en déten-
tion provisoire, le jugement au fond doit 

être rendu dans les deux mois qui sui-

. Lorsque le prévenu est en déten-
tion provisoire, le jugement au fond doit 

être rendu dans les deux mois qui sui-
vent le jour de sa première comparution 

devant le tribunal. Faute de décision au 
fond à l'expiration de ce délai, il est mis 

fin à la détention provisoire. Le préve-
nu, s il n'est pas détenu pour autre cause, 

vent le jour de sa première comparution 
devant le tribunal. Faute de décision au 
fond à l'expiration de ce délai, il est mis 

fin à la détention provisoire. Le préve-
nu, s il n'est pas détenu pour autre cause, 

vent le jour de sa première comparution 
devant le tribunal. Faute de décision au 
fond à l'expiration de ce délai, il est mis 

fin à la détention provisoire. Le préve-
nu, s il n'est pas détenu pour autre cause, 

vent le jour de sa première comparution 
devant le tribunal. Faute de décision au 
fond à l'expiration de ce délai, il est mis 

fin à la détention provisoire. Le préve-
nu, s il n'est pas détenu pour autre cause, 

vent le jour de sa première comparution 
devant le tribunal. Faute de décision au 
fond à l'expiration de ce délai, il est mis 

fin à la détention provisoire. Le préve-
nu, s il n'est pas détenu pour autre cause, 

est mis d'office en liberté. 

LIVRE 1er.- DE L'EXERCICE DE 
L'ACTION PUBLIQUE ET DE 

L'INSTRUCTION 

TITRE III. - DES JURIDICTIONS Article additionnel après l'article 8 
D'INSTRUCTION 

Chapitre Ier - Du juge d'instruction : 
L'intitulé de la section VII du 

Chapitre Ier - Du juge d'instruction : chapitre I du titre III du livre premier 
juridiction d'instruction du premier du code de procédure pénale est ainsi 

degré rédigé : 

Section VII. - Du contrôle judiciaire et « Section VII : du contrôle judi­
de la détention provisoire ciaire, de la détention provisoire et du 

placement sous surveillance électroni­
que ». 

Article additionnel après l'article 8 

Il est inséré, après l'article 150 
du code de procédure pénale, une sous-
section ainsi rédigée : 
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« Sous-section 4 : Du placement 
sous surveillance électronique 

« Article 150-1 : Lorsque la dé-
tention provisoire a été ordonnée, le 
placement sous surveillance électroni-
que peut être substitué à la détention 
provisoire par le juge d'instruction 
après avoir recueilli le consentement de 
la personne mise en examen, donné en 
présence de son avocat. 

« Le placement sous surveillant 
électronique emporte, pour la personne 
mise en examen, interdiction de 
s'absenter de son domicile ou de tout 
autre lieu désigné par le juge 
d'instruction en dehors des périodes 
fixées par celui-ci. Les périodes sont 
fixées en tenant compte des nécessités 
de l'information ainsi que des nécessités 
liées à la vie familiale de la personne 
mise en examen, à l'organisation de sa 
défense, à son activité professionnelle 
ou au suivi d'un traitement médical, 
d'une formation ou d'un enseignement-

« Le contrôle de l'exécution de 
la mesure est assuré au moyen d'un 
procédé permettant de détecter à dis-
tance l'absence ou la présence de la 
personne mise en examen dans le lieu 
désigné par le juge d'instruction pour 
chaque période fixée. La mise en œuvre 
de ce procédé peut conduire à imposer 
à la personne assignée le port, pendant 
toute la durée du placement sous sur 
veillance électronique, d'un dispositif 
intégrant un émetteur. 

« Le procédé utilisé est homolo-
gué à cet effet par le ministre de la jus-
tice dans des conditions fixées par dé-
cret en Conseil d'État. La mise en 
œuvre doit garantir le respect de la di-
gnité, de l'intégrité et de la vie privée de 
la personne. 
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« Avant de recueillir le consen­
tement de la personne mise en examen, 
le juge d'instruction lui donne connais­
sance des dispositions du présent article 
et des articles 150-3 à 150-6. Mention 
de cette formalité et du consentement 
est portée au procès-verbal à peine de 
nullité. » 

« Article 150-2 : Le contrôle à 
distance du placement sous surveillance 
électronique est assuré par un service 
de l'État désigné par décret ou par une 
personne habilitée à cet effet dans des 
conditions prévues par décret en Con­
seil d'État. Ce décret détermine égale­
ment les personnes ou services pouvant 
être requis par le juge d'instruction 
pour procéder à l'installation du dis­
positif technique permettant le contrôle 
à distance. 

« Lorsqu'il décide de recourir au 
placement sous surveillance électroni­
que, le juge d'instruction désigne la 
personne ou le service chargé de con­
trôler sur place la présence de la per­
sonne mise en examen au lieu du pla­
cement. Lorsque la personne ou l'agent 
du service désigné constatent l'absence 
irrégulière de l'intéressé, le cas échéant 
après s'être rendus sur place, ils en font 
aussitôt rapport au juge d'instruction. 

« Les services de police ou de 
gendarmerie peuvent toujours constater 
l'absence irrégulière de la personne 
mise en examen et en faire rapport au 
juge d'instruction ». 

« Article 150-3 : Le ou les lieux 
d'exécution du placement sous sur­
veillance électronique, ainsi que les pé­
riodes d'absence fixées par le juge 
d'instruction, peuvent à tout moment 
être modifiés par ce magistrat, après 
avoir recueilli le consentement de la 
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personne mise en examen. 

« Le juge d'instruction peut à 
tout moment suspendre l'application du 
placement sous surveillance électroni­
que ». 

« Article 150-4 : Le juge 
d'instruction peut à tout moment desi­
gner un médecin afin que celui-ci vérifie 
que la mise en œuvre du procédé men­
tionné à l'article 150-1 ne présente pas 
d'inconvénient pour la santé de la per-
sonne mise en examen. Cette désigna­
tion est de droit à la demande de la per­
sonne mise en examen. Le certificat 
médical est versé au dossier. » 

« Article 150-5 : Si la personne 
mise en examen se soustrait volontaire­
ment aux obligations du placement sous 
surveillance électronique, le juge 
d'instruction peut, sous réserve des dis­
positions du présent article, décerner à 
son encontre un mandat d'amener, 
d'arrêt ou de dépôt en vue de sa déten­
tion provisoire. 

« La détection, au moyen du pro-
cédé de surveillance à distance men­
tionné à l'article 150-1, de la violation 
du placement sous surveillance élec­
tronique ne peut autoriser le placement 
en détention provisoire que si la per-
sonne ou l'agent du service chargés de 
contrôler la présence de la personne 
mise en examen sur les lieux 
d'assignation ont été avertis, se sont 
rendus sur les lieux et ont constaté 
l'absence de l'intéressé. » 

« Article 150-6 : La personne 
mise en examen peut à tout moment et 
par tout moyen demander la mainlevée 
du placement sous surveillance élec-
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tronique. 

« Les dispositions des articles 
147 à 148-2, 148-4, 148-7 et 148-8 re­
latives à la mise en liberté d'une per­
sonne placée en détention provisoire 
sont applicables à la mainlevée du pla­
cement sous surveillance électronique. » 

Article additionnel après l'article 8 

L'article 137 du code de procé­
dure pénale est ainsi modifié : 

Art. 137 — La personne mise en 
examen reste libre sauf, à raison des né-

cessités de l'instruction ou à titre de me-

I.- Au premier alinéa, après les Art. 137 — La personne mise en 
examen reste libre sauf, à raison des né-

cessités de l'instruction ou à titre de me-
mots : « détention provisoire » sont in­

Art. 137 — La personne mise en 
examen reste libre sauf, à raison des né-

cessités de l'instruction ou à titre de me- sérés les mots : « ou sous surveillance 
sure de sûreté, à être soumise au con-
trôle judiciaire ou, à titre exceptionnel, 
placée en détention provisoire selon les 

règles et conditions énoncées ci-après. 

électronique » sure de sûreté, à être soumise au con-
trôle judiciaire ou, à titre exceptionnel, 
placée en détention provisoire selon les 

règles et conditions énoncées ci-après. 

sure de sûreté, à être soumise au con-
trôle judiciaire ou, à titre exceptionnel, 
placée en détention provisoire selon les 

règles et conditions énoncées ci-après. 

sure de sûreté, à être soumise au con-
trôle judiciaire ou, à titre exceptionnel, 
placée en détention provisoire selon les 

règles et conditions énoncées ci-après. 

Le juge d'instruction qui ne suit 
pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

II.- Dans la première phrase du Le juge d'instruction qui ne suit 
pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

second alinéa, après les mots 
Le juge d'instruction qui ne suit 

pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

« détention provisoire » sont insérés les 

Le juge d'instruction qui ne suit 
pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

mots : « ou sous surveillance électroni­

Le juge d'instruction qui ne suit 
pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

que ». 

Le juge d'instruction qui ne suit 
pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

Le juge d'instruction qui ne suit 
pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

III.- Dans la deuxième phrase du 

Le juge d'instruction qui ne suit 
pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

second alinéa, après les mots 

Le juge d'instruction qui ne suit 
pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

« détention provisoire », sont insérés les 

Le juge d'instruction qui ne suit 
pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

mots : « ou du placement sous sur­

Le juge d'instruction qui ne suit 
pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

veillance électronique ». 

Le juge d'instruction qui ne suit 
pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

Le juge d'instruction qui ne suit 
pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

Le juge d'instruction qui ne suit 
pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

Le juge d'instruction qui ne suit 
pas les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en 

détention provisoire de la personne mise 
en examen n'a pas à rendre d'ordon-
nance motivée. Il en est de même en cas 
de réquisitions tendant à la prolongation 
ou au maintien de la détention provi-

soire ou de réquisitions tendant au pla­
­­­­­­ sous contrôle judiciaire. Dans ce 

cas, le procureur de la République peut 
saisir directement la chambre d'accusa-

tion dans les dix jours de l'avis de noti-
fixation qui lui est donné par le greffier 

du juge d'instruction. 

Article additionnel après l'article 8 

Le premier alinéa de l'article 
141-2 du même code est ainsi complé­
té : 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Propositions de la 
Commission 

Art. 141-2 — Si la personne 
mise en examen se soustrait volontaire­
ment aux obligations du contrôle judi­
ciaire, le juge d'instruction peut, quelle 
que soit la durée de la peine d'empri­
sonnement encourue, décerner à son en­
contre mandat d'arrêt ou de dépôt en 
vue de sa détention provisoire. ... provisoire. Il peut égale-

ment décerner à son encontre mandat 
d'amener en vue de lui notifier son pla-
cernent sous surveillance électronique-

Les mêmes droits appartiennent 
en tout état de cause à la juridiction qui 
est compétente selon les distinctions de 
l'article 148-1. Toutefois, à rencontre de 
l'accusé, il n'y a pas lieu à délivrance 
d'un mandat et l'ordonnance de prise de 
corps est exécutée sur l'ordre du prési­
dent de la cour d'assises ou, dans l'inter­
valle des sessions, du président de la 
chambre d'accusation. 

Art. 177 — Si le juge d'instruc­
tion estime que les faits ne constituent 
ni crime, ni délit, ni contravention, ou si 
l'auteur est resté inconnu, ou s'il n'existe 
pas de charges suffisantes contre la per­
sonne mise en examen, il déclare, par 
une ordonnance, qu'il n'y a lieu à suivre. Article additionnel après l'article 8 

Les personnes mises en examen 
qui sont provisoirement détenues sont 
mises en liberté. L'ordonnance met fin 
au contrôle judiciaire. 

À la fin de la seconde phrase du 
deuxième alinéa de l'article 177 du 
même code, après les mots : « au con-
trôle judiciaire » sont ajoutés les mots 
« et au placement sous surveillance 
électronique ». 

Le juge d'instruction statue par la 
même ordonnance sur la restitution des 
objets placés sous main de justice. Il 
peut refuser la restitution lorsque celle-
ci présente un danger pour les personnes 
ou les biens. La décision relative à la 
restitution peut être déférée, par tout 
personne qui y a intérêt, à la chambre 
d'accusation dans les conditions et selon 
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Texte en vigueur 

les modalités prévues par l'article 99. 

Art. 186 — Le droit d'appel ap-
partient à la personne mise en examen 

contre les ordonnances et décisions pré-
vues par les articles 87, 139, 140, 145, 
premier alinéa, 145-1, 145-2, 148 et 

179, troisième alinéa. 

La partie civile peut interjeter 
appel des ordonnances de non informer, 

de non-lieu et des ordonnances faisant 

grief à ses intérêts civils. Toutefois, son 
appel ne peut, en aucun cas, porter sur 
une ordonnance ou sur la disposition 
d'une ordonnance relative à la détention 

de la personne mise en examen ou au 
contrôle judiciaire 

Les parties peuvent aussi interje-
ter appel de l'ordonnance par laquelle le 
juge a, d'office ou sur déclinatoire, sta-
tué sur sa compétence. 

L'appel des parties ou du témoin 
condamné en application des disposi-

tions de l'article 109 ainsi que la requête 
prévue par le cinquième alinéa de l'arti-

cle 99 doivent être formés dans les 
conditions et selon les modalités pré-
vues par les articles 502 et 503, dans les 
dix jours qui suivent la notification ou 

la signification de la décision. 

Le dossier de l'information ou sa 
copie établie conformément à l'article 
81 est transmis, avec l'avis motivé du 
procureur de la République, au procu-
reur général, qui procède ainsi qu'il est 
dit aux articles 194 et suivants. 

Texte du Projet de loi Propositions de la 
Commission 

Article additionnel après l'article 8 

L'article 186 du même code est 
ainsi modifié : 

I Le premier alinéa est complété 
par les mots : « ainsi que contre les or­
donnances et décisions relatives au pla­
cement sous surveillance électronique » 

II Dans la seconde phrase du 
deuxième alinéa, après les mots 
« mise en examen » sont insérés les 
mots « , au placement sous surveillance 
électronique » 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Propositions de la 
Commission 

Si le Président de la chambre 
d'accusation constate qu'il a été fait ap­
pel d'une ordonnance non visée aux ali­
néas 1 à 3 du présent article, il rend 
d'office une ordonnance de non-
admission de l'appel qui n'est pas sus­
ceptible de voies de recours. 

Art. 215— L'arrêt de mise en 
accusation contient, à peine de nullité, Article additionnel après l'article 8 
l'exposé et la qualification légale des 

L'article 215 du code de procé-faits, objets de l'accusation. L'article 215 du code de procé-
dure pénale est complété par un alinéa 

Il décerne en outre ordonnance ainsi rédigé : 
de prise de corps contre l'accusé dont il 
précise l'identité. 

« L'ordonnance de prise de 
corps cesse de produire effet à 
« L'ordonnance de prise de 
corps cesse de produire effet à 
l'expiration d'un délai de six mois. Ses 
effets peuvent toutefois être prolongés, à 
titre exceptionnel, et pour une durée qui 
ne saurait excéder trois mois, par le 

l'expiration d'un délai de six mois. Ses 
effets peuvent toutefois être prolongés, à 
titre exceptionnel, et pour une durée qui 
ne saurait excéder trois mois, par le 
président de la cour d'assises par déci-
sion comportant l'énoncé des considé-
président de la cour d'assises par déci-
sion comportant l'énoncé des considé-
rations de droit et de fait exigées par 
l'article 144. Cette prolongation ne peut 
rations de droit et de fait exigées par 
l'article 144. Cette prolongation ne peut 
être ordonnée qu'une fois » 

Art. 221-1 — Lorsqu'un délai de 
quatre mois s'est écoulé depuis la date 
du dernier acte d'instruction nécessaire à 
la manifestation de la vérité, le président 
de la chambre d'accusation peut, par re­
quête, saisir cette juridiction. La cham­
bre d'accusation peut, dans l'intérêt 
d'une bonne administration de la justice, 
soit évoquer et procéder dans les condi­
tions prévues par les articles 201, 202, 
204 et 205, soit renvoyer le dossier au 
juge d'instruction ou à tel autre afin de 
poursuivre l'information. 

Article additionnel après l'article 8 

Après l'article 221-1 du code de 
procédure pénale, il est inséré un article 

Article additionnel après l'article 8 

Après l'article 221-1 du code de 
procédure pénale, il est inséré un article 
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Propositions de la 

Art. 9. 

Commission 

221-2 ainsi rédigé : 

« Lorsqu'un délai de quatre mois 
s'est écoulé depuis la date du dernier 
acte d'instruction, les parties peuvent 
saisir la chambre d'accusation dans les 
conditions prévues par le troisième ali­
néa de l'article 173. Ce délai est rame­
né à deux mois au profit de la personne 
mise en examen lorsque celle-ci est pla­
cée en détention provisoire. 

« La chambre d'accusation ainsi 
saisie peut soit évoquer et procéder 
dans les conditions prévues par les ar­
ticles 201, 202, 204 et 205, soit ren­
voyer le dossier au juge d'instruction ou 
à tel autre afin de poursuivre 
l'information. » 

La présente loi est applicable 
dans les territoires d'outre-mer et 
collectivité territoriale de Mayotte. 

Art. 10. 

la 

La présente loi entrera en 
gueur le 1er octobre 1996. 

vi-
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ANNEXE : AUDITIONS DU RAPPORTEUR 

- Syndicat de la magistrature (M. BOUVIER, secrétaire général) 

- Union Syndicale des Magistrats (M. TURCEY, secrétaire général) 

- Maître Bernard VATIER, Bâtonnier de Paris 

- Association Professionnelle des Magistrats (M. FENECH, président ; 
M. VOIRAIN, secrétaire général) 

- Association Française des Magistrats chargés de l'Instruction (M. GENTIL, 
président ; M. ALBERT ; M. RICARD) 

- Syndicat des Avocats de France (Maître Françoise MATHE) 

- Conférence des Bâtonniers (Maître BARBIER) 

- Maître DEZAC, Bâtonnier de Bobigny 

- Ministère de la Justice (M. Rapone, conseiller technique au Cabinet du 
Garde des Sceaux ; M. GUERIN, sous-directeur des Affaires criminelles) 

- Ligue des Droits de l'Homme (Maître Henri LECLERC, président) 
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